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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Immeubles
Question écrite n° 10342

Texte de la question

M. Pierre Albertini demande a M. le ministre du budget de bien vouloir lui preciser si l'article 9 de la loi de
finances pour 1994 qui prevoit une exoneration de la plus-value de cession d'un logement, lorsque le produit de
la cession est investi, dans une delai de quatre mois, dans l'acquisition ou la construction d'un immeuble affecte
a l'habitation principale, est, par extension, applicable au produit de la cession, si celui-ci est investi dans des
travaux d'agrandissement de la residence principale.

Texte de la réponse

L'article 150 VA du code general des impots, issu de l'article 9 de la loi de finances pour 1994, prevoit que les
plus-values immobilieres realisees du 25 novembre 1993 au 31 decembre 1994 sont exonerees lorsque le
produit de la cession est investi, dans un delai de quatre mois, dans l'acquisition ou la construction d'un
immeuble situe en France et affecte exclusivement a l'habitation principale du cedant. En revanche, cette
exoneration ne s'applique pas lorsque le produit de cession est reinvesti dans le financement de travaux
d'agrandissement, de renovation ou d'amelioration, meme s'ils sont realises dans la residence principale du
contribuable.
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